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2. Il lui incombe notamment:

a) De nommer le personnel nécessaire à l'administration;
b) De prendre toute mesure utile à la bonne gestion des actifs

du Fonds;
c) De recouvrer les contributions dues en vertu de la pré-

sente Convention, en observant notamment les dispositions de
l'article 13, paragraphe 3;

d) De faire appel aux services d'experts juridiques, financiers
ou autres, dans la mesure où leur assistance est nécessaire au
règlement des demandes introduites contre le Fonds ou à l'exer-
cice d'autres fonctions de celui-ci ;

e) De prendre toutes mesures en vue du règlement des
demandes d'indemnisation présentées au Fonds, dans les limites
et conditions fixées par le règlement intérieur, y compris le
règlement final des demandes d'indemnisation sans l'approbation
préalable de l'Assemblée ou du Comité exécutif, si le règlement
intérieur en dispose ainsi ;

f) D'établir et de présenter à l'Assemblée ou au Comité exe
cutif, suivant le cas, les états financiers et les prévisions budgé-
taires pour chaque année civile;

g) D'assister le Comité exécutif dans la préparation du rapport
visé au paragraphe 2 de l'article 26;

h) D'élaborer, rassembler et diffuser les notes, documents,
ordres du jour, comptes rendus et renseignements requis pour
les travaux de l'Assemblée, du Comité exécutif et des organes
subsidiaires.

Article 30.

Dans l'exercice de leurs devoirs, l'Administrateur ainsi que
le personnel nommé et les experts désignés par lui ne sollicitent
ou n'acceptent d'instructions d'aucun gouvernement ni d'aucune
autorité étrangère au Fonds. Ils s'abstiennent de tout acte
Incompatible avec leur situation de fonctionnaires Internationaux.
Chaque Etat contractant s'engage à respecter le caractère exclu-
sivement international des fonctions de l'Administrateur ainsi
que du personnel nommé et des experts désignés par celui-ci et
à ne pas chercher à les influencer dans l'exécution de leur tâche.

Finances.

Article 31.

1. Chaque Etat partie à la Convention prend à sa charge les
rémunérations, frais de déplacement et autres dépenses de sa
délégation à l'Assemblée et de ses représentants au Comité exé-
cutif et dans les organes subsidiaires.

2. Toute autre dépense engagée pour le fonctionnement du
Fonds est à la charge de ce dernier.


